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INTRODUCTION

Dans la s&e Yes Mimi-ter,  prkentite  a la télévision britannique, un employi  apporte a un ministre un plein
chariot de boites  contenant une pétition lancee par lui peu de temps auparavant, alors  qu’il  etait député
d’opposition, en faveur de l’accessibilite a l’information gouvernementale.

- Que faire dc ces documents?  Devrais-je  simplement les classcr?
- - Non. Je veux qu’ils  disparaissent a jamais et que personne  ne puke  les  retrouver !
- - IIans  ce cas, jc vais 112s  classer.

Ce trait d’humour illustre a sa facon  le fait que les  archives ct les  archivistcs peuvent et doivent s’inscrire
dans l’ensemble des rouages dc l’administration et contribuer a l’atteinte des objectifs de leur organisation.
I1 indique, grossiercment,  ce que peut etre leur contribution. Les attentes de la population a l’egard  dc
l’administration publique sont nombreuses et &levees  et leur satisfaction repose sur de nombreux facteurs.
Parmi cur:  figure la gestion  de cette rcssource  capitale  que represente  l’information recue et produite par les
administrations competentes,  les organismes tant publics yue prives et les individus; information organique
et consignee sur support papier, electronique  ou autre, complete, fiable et rapidement accessible lorsyue
necessairc,  si elle est g&e en tout tcmps et &puree  en temps opportun,  de man&e a en preserver le sens, la
pertinence, et la rapid%  d’acccs; information essentielle a la bonne marche de l’administration de meme
qu’a  la ddfcnsc des droits individuels et collectifs; information documentaire dont on selectionnera
soigneusement, pour conservation permanente,  la portion destinee  a preserver la perennite  des droits
durables et la connaissance de l’histoire. Cette information, ce sont les archives d’un  Etat, d’un  pays, d’une
societe,  courantes, intermediaires,  puis defmitives,  comprises et appricites  globalement, g&es suivant un
partage de responsabilités, dans le cadre d’un  processus continu  mis en place graduellement dont la
plan&cation  et la gestion sont la responsabilite  des archivistes; elles  constituent sa contribution a la
poursuite des objectifs de son gouvernement - ou de son organisation, s’il oeuvrc dam un service non
gouvernemental - . La gestion de l’information et sa planification doivent refldter  le contexte  spdcifiquc des
r&lit&  nationales, tout en reposant sur l’expertise des archivistes  et sur leur souci de la valeur relative et
changeante de l’information avec le passage du temps, a court, moyen et long terme.
Chaque jour voit la production de milliers de documents, l’ouverture  d’une multitude de dossiers et
l’accroissement inexorable de la masse documentaire. Chaque jour, un nombre équivalent de documents et
dossiers deja existants sont requis par les administrations pour la conduite  de leurs activites; un va-et-vient,
une circulation de l’information dont la cadence s’accdlere  au rythme du volume d’affaires a traiter et a
suivre. Ces activites s’inscrivent dans une dynamique essenticlle aux opérations, pourtant menacee  et
parfois mist  en echec  par l’effet conjugue  de la taille demesurite d’une  masse documentaire devenue
excessive, la complexiti:  des sujets qui s’y  recoupent  et l’insuffisancc des systemcs mis en place pour en
assurer le controle  et l’exploitation efficaces. Pas une journde, alors, ne passe  saris  que des agents, des
decideurs, des citoyens, clients ou partenaires des minis&es  ou organismes ainsi affectés, ne soient ralentis
ou empkhis d’agir, faute de pouvoir reperer  et obtenir  l’information utile enfouie dans la masse, egaree par
negligence ou detruite  par ignorance. Pas une an&e  ne passe saris  que cette masse documentaire nc
s’alourdisse dans une proportion invcrsc a son utilite  et ne s’expose h un menage a la fois improvise, radical
et fatal pour la portion des documents d’int&t a long termc.  I1 cn resultc une hypotheque  aussi lourde
pour les  budgets opirationnels  des organismes que pour la memoire  de la nation. C’est la  le secteur
particulier et encore problematique  de la gestion dcs archives courantcs et intermddiaircs, sectcur  dont les
pratiques, sinon les politiques memes,  sont defaillantes ou insuffisamment in&g&es  au processus continu
de gestion des archives. Les  entreprises et autres organismcs  prives, autant que les administrations
publiques centralkites  et decentralisees,  sont sujets au meme  genre de difficultés en ce qui a trait a la
gestion  de leurs archives.
A cet egard, la &he  de la direction nationale des archives d’un pays est de promouvoir et favoriser
l’introduction des politiqucs et des pratiques permettant  de gerer  plus economiquement  et plus



efficacement  les archives courantes ct intermediaires,  d’oti  proviennent et dont dependent les archives
definitives. En fait, le role des Archives nationales est primordial. Aucune autre institution nation&,
aucunc autre administration ne r&nit  a la fois les  connaissances, les competences,  la vue d’ensemble et la
détermination requises pour atteindre les ritsultats.  Le leadership de cette entreprise de planification echoit
naturellement aux Archives nationales qui, cependant, ne pourront, ni ne devront agir seules. Le succis de
la planification ct ensuite de la mist  en oeuvre du plan de gestion des archives courantes et intermddiaires
depcndra  en effet t&s  largement de l’implication directe  et de la collaboration soutenue des nombreux
partcnaires concernés a tous les niveaux. Ce travail de concertation, d’animation et d’encadrement constituc
pour les Archives nationales un defi  au moins aussi grand et souvent plus grand que c&i de produire et
m&me  de faire adopter le cadre theorique  de gestion des archives vi&es.
Plusieurs pays dc la Francophonie n’ont pas encore de politiques ou de reglements  suffisammcnt p&is,
non plus que d’outils assez  pratiques pour assurer la gestion des archives courantes et intermédiaires. Ei:t
parmi les pays qui possèdent ces instruments, nombreux sont ceux qui en deplorent  la trop faible
application sinon l’echec sur une plus ou mains grande echelle,  pour diverses raisons.
‘l’oute planification dans ce domaine doit rigoureusement tenir compte  de cet &at de fait et en tirer les
lecons  pour que l’investissement soit productif et pour cvitcr les désillusions. IR  point de départ et le
contexte  g&&al  varient considerablement  d’un pays a l’autre et constituent des facteurs determinants de la
planification. Hn  effet, le contexte  de la planification de la gestion des archives courantes et intermédiaires
se refletera  dans le processus m&me  de la planification et de sa mise en oeuvre, de la même facon  que le
contexte  de création d’un document d’archives fait partie de l’information qui y est consignée.. I,a
connaissance et la prise en compte  du contexte  sont une condition prklable  et indissociable du processus
de la planification proprement dite.

LE CONTEXTE DE LA PLANIFICATION

Les éléments de contexte  qu’il  faut bien connaitrc  et dont il faut tenir compte  sont de differente  nature
(‘politique,  j uri  I  u e ,‘d’q socio-economique,  professionnel, institutionnel) et se trouvent aussi a differents
niveaux. Ii:xaminons-en  quelques-uns.

1. Le contexte  international

A l’echelle internationale,  c’est l a  m o n d i a l i s a t i o n  d e  l’economie, des marchés incluant celui des
communications et de la culture, qui domine l’activite ct I’actualite.  L’ouverture  est devenue une condition
fondamcntale du développement, mais  il importe  que la production nationale soit stimulée et g&e de
man&e  a occuper  la meilleure place possible sur les marchés internes et externes. Get effort doit viser
parmi ses cibles les produits culturels nationaux qui seront toujours essentiels a l’identite, a la cohésion, au
sens de l’appartenance et au rayonnement d’un peuple. Or, la gestion efficace  de l’information supportant
toute cette activitb:  represente  un atout precieux;  l’inefkacite  a ce niveau, par contre,  sabotera le meilleur
travail et entrainera  un echcc.  Voila  l’enjeu strategique de la gestion des archives courantes et
intermidiaires.
La nouveaute,  dans la mondialisation, n’est pas le fait quc des &changes  de biens, de services et d’idées se
produisent entre pays et continents; de telles transactions ont existées de tout temps  .    I,a nouveauti: est
l’instantaneite des echanges  et la possibilite  d’y participer 06 que l’on soit. La mondialisation ainsi comprise
est un phenomene  auquel participent les archivistes - le reseau des centres serveurs ttablis  grace a la
collaboration de la BIEF en est une manifestation - et dont ils peuvent tirer partie.  La mondialisation, c’est
l’acces  rapide aux études du Conseil international des archives et les &changes  instantan&        d 'inf ormation  ou
de points de vue entre collegues  de villes et de pays differents.  La mondialisation, c’est une rialitit a laquelle
chacune, chacun d’entre nous doit faire face et dont clle et il peut tirer avantage.



Nous devons profiter  de la vitcsse de circulation des idles  et des informations pour mettre  a contribution
les resultats  des travaux des comites  sp&alis@s du CIA et plus precisement,  en mat&e dc planification, du
Con&  sur la gcstion  des archives courantes et intermédiaires. Dcpuis plus d’une  decennic,  des experts
d’unc  douzaine de pays ont conjugue  leurs efforts pour favoriser l’amelioration  des pratiques dans le
secteur sptcifique  de la gestion des archives courantes et intermédiaires sur supports electroniques  et
autres. Ce comite  du CIA s’est  interessd entre autres au processus d’evaluation, sur des bases sitrielles  ou
fonctionnelles, de la duke  de vie utile des documents des  leur création. Au fil des an&es,  il a egalement
travaille  sur des mecanismes  permettant de faciliter le passage dcs archives du stade courant au stade
intermédiaire puis a celui de l’elimination sécuritaire ou de la conservation permanente  selon Yevaluation
prkklable. En clair,  le con-& etudie les meilleures facons de desengorger  les administrations de leurs
archives courantes et intermddiaires en vue de l’organisation coherente  des archives d’intdrkt  historique et
de l’elimination  non moins rationnellc de l’immense masse de documents devenus inutiles..
Parmi la quarantaine de comites  et autres groupes sp&alis&  du CIA, on compte  egalement  ceux qui
travaillcnt sur la legislation et la terminologie archivistiques par exemple, ou encore sur les technologies dc
l’information,  de même que sur d’autres aspects qui ont un lien direct avec la gestion des archives courantes
et intermédiaires. I1 y a là, d’abord, un tres precieux  potentiel d’information qui n’est pas toujours exploit6  a
sa juste valeur. 11 s’agit  ensuite d’un élément important du contextc  international dont il est avantageux de
tenir compte  et de faire par-tie.
Sur la plan de la science et de la technologie  archivistiques, le nom et la notion même d’archives pénètrent
graduellement les systemes  et les  logiciels qui se repandent a travers le monde. AArchivcr@  est devenu une
fonction  standard de plusieurs systemes, même s’il s’agit  encore davantage, dans de nombreux cas,
d’empiler electroniquement  plutcit  que de gerer  veritablement  I’information. Quelques  logiciels concus
precisiment  pour la véritable gestion des archives, incluant lcs  archives courantes et intermédiaires, sont
par ailleurs sur le march6 depuis plusieurs an&es  deja.  Les concepteurs de ces logiciels sont parfois issus de
la profession archivistique.

2. La base juridique des archives, dam  les pays de la Francophonie

I,es  archives d’un  pays ne vont pas de soi.  Ou alors  elles  vont au hasard, croissant saris  controle,  au risque,
a tout moment, de s’éteindrc par larges  pans, au gre des circonstances, tour h tour encombrantes par leur
volume excessif, puis troublantes par leur disparition ou leur suppression saris  discernement.  On peut done
r&affirmer saris  equivoque  que la quantite, la complexite,  la polyvalence et l’aspect strategique des archives
d’un  pays justifient pleinement l’adoption et la tenue a jour d’une loi specifique  a leur endroit. Aucun autre
outil ou combinaison d’outils  juridiques ne peut se substituer completement  a une telle loi, meme  si ces
out&  s’averent provisoirement essentiels jusqu’a  l’adoption  de la loi devant établir fermement l’ensemble
du cadre d’action. Les  autres out&  juridiques devront alors  etre r&is&  pour preciser  les  moyens d’action
pi&us  par la loi.
Ce n’cst pas saris  raison que le Cons&l  international dcs Archives a mis sur pied, vers 1992, son comite
specialisi dam les  questions juridiques. La BIRF et 1’hIhF  ne furent d’ailleurs pas &rang&es  a ce
developpement;  elles  l’ont plutcit  suscitc, en reponse a un besoin maintenant universe1 et qui ne se demerit
pas. Des 1989, en effet, lors de la création de l’AIAF,  les directcurs dcs services nationaux d’archivcs de la
Francophonie, conscients a la fois de l’importance et de l’in&a.litb:  de la base juridique des archives dans
chacun des pays membrcs, situation compromettante pour ccrtains, etaient convaincus de la ndcessite
d’examiner cette situation de facon  comparative et d’en  tirer les conclusions.  Avec  l ’appui et la
collaboration de la BIHF  et des Archives nationales tunisiennes, l’etude  initialement entrcprise par notre
collegue  Saliou M’Baye s’est  elargic pour culminer avec la tenue du colloque  international francophone sur
la legislation archivistique, a Tunis en 1994, 06 une trentaine de pays furent represent&s  par de t&s actifs
participants. I,a  publication en deux volumes substantiels des actes de ce colloque  en fait foi.
Sans revenir trop longuement sur les  actes de Tunis, il importe  d’en rappeler quelques observations qui non
seulement expliquent en bonne partie notre  presence ici aujourd’hui, mais  attirent l’attention sur certaines



differences dans  ?&endue  et l’application  concrète de la l&gislation  archivistique d’un  pays 21  l’autre de la
Francophonie.  I,es  directions nationales d’archives des differents  pays n’ont pas toutes la meme  autorite et
les  memes  responsabilites  vis-à-vis des administrations centrales d’une  part et, d’autre part, des collectivites
locales. Lcs programmes d’intervention, leur deroulement  ct leurs resultats  s’en  trouveront conditionnés.
*Tous  les pays ont pris soin de reglementer  les relations entre la direction des archives et les
administrations qui produisent les documents. Des d&r&,  arretes ou instructions ont determini:  la
responsabilitit de l’une  et des autres. Lees  administrations sont responsables des archives courantes ou
actives et des archives administratives  ou semi-activcs. . . . Pour ce faire, les administrations, en relation avec
la direction des archives, doivent &laborer  des calendriers de conservation. Dans certains pays, des
dispositions l&islatives  et ritglementaires  ont itt prises pour prevoir  la fixation des normes  et procédures
pour l’elaboration  de tels calendriers.il). En 1994, seule I’Algerie, sur le continent africain, etait tide comme
ayant  mis au point “une  nomenclature provisoire des documents communs  produits par les administrations
centrales” avec la liste des documents et les dttlais  de conservation. L’Algerie se proposait  alors  de franchir
une autre &ape en etablissant les d&is de conservation des documents sectoriels .  .      Ailleurs   en Afrique, on
ne pouvait ditceler ca et Ia que ‘Ides  expériences de calendriers de conservation mises cn oeuvre dans  une
administration ou un minis&e”  saris  yu’il  n’y ait  de “doctrine g&&ale  sur la matiitre”.~  Quatrc ans  plus
tard, des pays comme la ‘I’unisic,  par exemple,  peuvent probablement faire &at de progres  notables
qu’auront justement permis des expériences telles que celles mcntionnees  ci-dessus.

3.Les  objectifs gouvernementaux

Les gouvernements se fixent et font connaitre  les  objectifs prioritaires qu’ils  veulent atteindre durant une
p&ode don&e. 11s  attendent de l’ensemble des ministres et de chaque ministere  que lcurs  actions
correspondent le plus directement et rigoureusement possible a ces objectifs. Les gouvernements seront
gC&ralcment  inattentifs et indifferents  aux projets  et opérations qui ne tiennent pas ostensiblement
compte  de leurs objectifs. 11s  seront ouvertement mdfknts  et hostiles  a ce qui semble aller a l’encontre des
objectifs fix&.
Les objectifs clairement exprimes  d’un  gouvernement peuvent &re t&s generaux,  au sens  06 ils
toucheraient vraiment la totalite de l’appareil  public. Par exemple, au Québec et au Canada, actuellement :la
reduction du deficit budgetaim gouvernemental, qui passe immanquablement  par une reduction de la taille
dc l’l&t et de ses  depenses. D’autres objectifs sont de nature un peu plus precise. Citons, toujours a titre
d’exemple chew  nous, la création d’emplois dans  le secteur prive. Ce peut etre aussi la recherche de
l’autonomie politique, d c  l’uniti:  n a t i o n a l e ;  l’affnmation  d e  l’identite e t  d u  plural&me culturels, l e
developpement  d e  m a r c h é s  exterieurs. Les  priori&s  gouvernementales peuvent etre encore plus
sectorielles: l’amélioration  de la Santé  ou du niveau d’instruction  de la population, l’augmentation de la
production alimentaire ou energetique  etc.
Un des pritrequis  a la planification envisagce par la direction nationale d’archives scra  de bien connaitre  les
priori& gouvernementales,  leur sens  et leur port&.  La &he de la direction nationale d’archives consistera
plus tard a itablir  systematiquement,  soigneusement, concretement  et saris  detour, le rapport direct entre
son plan de travail et les  objectifs prioritaires du gouvernement, en passant par les  orientations du ministtre
ou autre autorid  de tutelle des Archives. Cet exercice  de rapprochement entre les  choix du gouvernement
et les  propositions des Archives nationales pourrait s’averer vital non seulement pour les initiatives
nouvelles preconisees  par les  Archives, mais  pour le maintien m&me  des opérations en place ou du niveau
d’activite correspondant si l’on souhaite procider  a des transformations.
Lcs exemples d’objectifs gouvernementaux priori&es cités plus haut pointent vers la nitcessite pour les
Archives nationales et leurs partenaires de démontrer en quoi, le cas &h&ant, chaque investissement dans
un dquipement,  une formation, une approche et des pro&d&s administratifs entrainera  saris  l’ombre d’un
doute, par rapport a la situation actuelle et a son évolution p&visible,  dcs économies, une plus grande
efficacite  ou une meilleure  atteinte des objectifs dans  les secteurs jug&  prioritaires. Si les grandes priori&
de l’fitat se situcnt par exemple du coti: de la Sante  ou de l’education, celles des Archives nationales,



notamment dans  la gestion des archives courantes et intermédiaires, devraient les refliter  en portant
prioritairement sur les organismcs  et les documents de ces secteurs.
I1 ne sera  pas toujours facile d’incorporer lcs objectifs des Archives dans ceux du gouvernement  et du
minis&e  de tutelle, de faire en sorte  qu’ils s’y  fondent tout en demeumnt  signifiants et mobilisateurs pour
le personnel concern&. Neanmoins,  cet effort de cohérence et de perspicacitt  demeure possible et
indispensable.

4. Les orientations ministkielles

Le minis&-e  ou autre organisme  de tutelle des Archives aura deja choisi ses grandes orientations en
fonction  dcs objectifs gouvemementaux. Ccpcndant la direction nationale des archives aura normalement
par&zip&  a ces choix,  se sera cfforcde  de les influencer dans  toute la mesure  possible, de man&e  a prevoir
les ouvertures 06 elk pourra inscrire sa propre planification.
Les archives jouissent d’unc  double vocation culturelle et administrative. La gestion des archives courantes
e t  intermediaires  rejoint  plutot,  dans  l e  q u o t i d i e n , les  préoccupations purement administratives des
organismes  concernés. La vocation principale du minisdre  de tutelle, pour sa part, a generalement  une
prédominance soit culturelle, soit administrative, rarement les deux a egahte.  J,e  ministre a aussi sa propre
personnalite  et ses priori& qui sont bakes sur sa lecture personnelle de la rt‘alite  politique. Voila  encore
autant  de dimensions et de positions avec lesquelles la direction nationale d’archives doit obligatoirement
composer.
Si le minis&e  de tutelle a une vocation principakment  culturelle, il faudra faire valoir a fond la necessite,
les  impacts et les dividendes cuhurels a retirer d’une  planification  et d’un  investissement de ressources  du
côté  de la gestion des archives courantes et intermédiaires. I1 faudra clairement faire voir combien cet
engagement est rentable au plan des politiques culturelles, c o m m e n t  il e s t  a l a  f o i s  r&lisable  e t
incontournable. I1 faudra utiliser des chiffres et des exemples p&is,  concrets,  revelatcurs,  évoquant des
pratiques et des reahsations culturelles a l’échelle nationale, qui dependent de la gestion continue des
archives depuis leur création.
Par contre,  si le ministere  de tutelle a une vocation principalement administrative, c’est evidemment  cet
aspect q&l faudra plutot  developper,  en insistant davantage sur les nombreux points relatifs a l’efficacite
des services, a l’actif et aux flux informationnels, aux differents  touts  operationnels,  aux questions de
confidentialit  et de s@curite,  au leadership ministeriel  stratdgique.
Hnfin  il faut savoir saisir rapidement les occasions offertes  par une combinaison de facteurs specialement
favorables  au developpement  d’une partie ou de l’ensemble de la gestion des archives. 1~s  probabilites  font
que de telles circonstances salutaires se presentent  episodiquement  ou exceptionnellement. Lorsque  les
archives ont un ministre dynamique, que, par surcroit, sa formation acadimique ainsi  que son expérience
professionnelle et politique ont rendu particuli&cmcnt  sensible a l’utilite  des archives et aux bénéfices de
tous ordres engendres  par l’amelioration  de leur gestion, il faut tout mettre en oeuvre pour que ces
prédispositions entrainent des progres  substantiels conduisant la gestion des archives a donner sa pleine
mesure.

5. L’Ctat  de la situation

On ne peut ameliorer  une situation que l’on  connait  mal. I,a  pleine conscience des multiples points de vue
et it&&s  en cause, dont ceux deja Cvoyuts  jusqu’a  maintcnant parmi les elements  de contexte,  aidera
surement  a apprecier  l’état de la situation. Mais  une bonne étude pr&lable  du contexte  dissimule un piege :
plus elle est bonne,  plus grande est la tentation de n&g-l&r l’analyse  approfondie de l’objet mEme de
l’op&ration : lcs archives courantes et intermitdiaires. Or, il est irnperatif de resister a cette tentation, car y
succomber entrnincrait a coup sur  un plan incomplet,  et les objectifs prioritaires d’un gouverncmcnt  ct d’un



minis&-e,  comme la plupart des éléments contextuels ivoques, sont susceptibles  de changer plus
rapidement que la nature et l’organisation des archives.
A l’echelle d’un pays, la situation de départ en ce qui a trait b la gestion des archives courantes et
intermediaires  est rarement limpide, ni reluisante. L’experience  la plus pow&e  des Archives nationales du
Québec dans l’etude de la situation relative a la gestion des documents actifs, semi-actifs  et inactifs a porti:
sur le secteur  public seulement, lcs gestionnaires de documents de l’entreprise privee &ant cependant
informés de la demarche.  L’enyuete  systematiyue fut concentree  plus precisement  sur les minisdres  et
organismes du gouvernement central, saris  englober  les organismes publics des collectivites  locales.
L’enyuete  a donnd  lieu a la publication d’un  rapport paru en 1996.a  En voici  un extrait donnant un apercu
de l’envergure ct des exigences  d’unc  telle enquete.

Hn aout 1992, un questionnaire en cinq parties comprenant plus de 120 questions portant
sur tous les aspects de la gestion des documents actifs, semi-actifs  et inactifs, a eti: envoyi  a
tous les  responsables de la gestion de documents du gouvernement du Québec. En tout,
160 organismes l’ont recu et 127 y ont repondu,  soit un taux de reponse de 80%.

Le but de cette etude était de connaitre  l’etat  de la situation de la gestion des documents au-
deli  des simples statistiques compilees  aux Archives nationales du Québec, sur la reception
et l’approbation des calendriers de conservation. De plus, cette  etude fait suite a une autre,
effcctuee  en 1988, qui visait  a &borer des orientations technologiques gouvernementales
en mat&c de gestion de documents. 1,‘analyse  des resultats obtenus en 1792 nous
permettra done aussi de voir l’evolution  de la situation depuis 1988.

Concretement,  l’étude de 1992 cherchait a prendre  le pouls de l’application  des politiques de
gestion des documents actifs, semi-actifs  et inactifs, adopt&es  par le minis&e  de la Culture
et des Communications depuis Yen&e  en vigueur de la Loi sur les archives. De plus, l’etude
projetait de mieux cerner  la  r&litt  de la gestion de documents dans les  organismes publics:
sa place dans l’organisme, le support accordi: a cettc activite par la direction et les
ressources  allouees aux responsables de la gestion documentaire  pour jouer leur role.

Les rtponses  au questionnaire ont et@  saisies dans une banque de don&es  dont on a tiré et analyse  120
tableaux annexes au rapport. Dans l’ensemblc,  pour la p&ode de 1988 a 1992, les  chiffres affichaient uric
hausse moyenne d’environ 1O”Yo  dans les ressources  affectées a la gestion des documents. Environ 70 000
m&es lineaires  (m.1.) de documents avaicnt et&  eliminis  g&e a l’application dcs calendriers de
conservation et 1 000 m.1. jug&  d’int&t historique versés aux Archives nationales. Vu les  frais recurrents
et lcs  problemes  lies  a la conservation d’une  trop grande quantite dc documents, ces seules statistiques
justifiaient deja amplement l’adoption de la Loi  sur les archives et tous les  investissements mis en place par
les organismes pour s’y conformer. En rklite, toutefois, ces chiffres &Gent inegalement  ritpartis  parmi lcs
organismes. Ceux-ci, aux fins de l’enyuete,  avaient itti: &par&  en quatre catégories selon leur taille. 11  est
apparu que les petits et moyens organismes (beaucoup plus nombreux que les grands et t&s  grands),
investissaient proportionnellement moins de rcssources  dans la gestion des documents et fonctionnaient
done moins bien a ce titre. Un phinomene  semblable fut observe dans les  bureaux rigionaux par rapport
aux sièges sociaux des organismes.
On pouvait aussi conclure  de l’enquete  qu’un  maintien de l’attention necessaire a l’endroit des grands
organismes dans lcs  zones cent&es, ainsi qu’un accroissement des efforts aupres  des moins grands
organismes et des régions entraineraient  de nouvelles économies substantielles de m&me  qu’un
enrichisscment du patrimoine  archivistique. D’autant que 1993 marquait le debut d’une vague pluriannuelle
de compressions budgetakes  mentionnée plus haut, obligeant a accentuer la rationalisation du travail.
I,e  canevas suggeri: a 1’AIAl’ pour la préparation de rapports nationaux p&ends  a ce colloque  s’est  inspiré
de cette enquete.



6 Les priorids  des Archives nationales

Tout ce qui précède permettra a la direction nationale d’archives d’identifier,  en ordre, les grandes priorités
qu’elle  retiendra lors des itapes  ulterieures  de la planification.
I1 faut resister a la tent&on  de tout considerer  commc  priori&e, car lorsque tout est egalement  important,
plus rien ne l’est sp&ialement.  En revanche, prioritit ne sign&e  pas exclusiviti  et l’attention priori&e
accordee  d’une part n’exclut pas une attention ordinaire ou &gulii-re maintenue d’autre part. L’ordre  des
priorités doit prevoir  la répartition des énergies en tenant compte  de celles requises, le cas echeant,  par de
nouveaux chantiers, saris  evacuer  pour autant les activites qui doivent Ctrc maintenues et qui, souvent,
constituent des volcts  essentiels de la mission.
h titre d’exemple, l’adoption de la Ioi sur les  archives au Québec en 1983 confiait aux Archives nationales
de toutes nouvelles responsabilites  dans la gestion des documents actifs et semi-actifs des organismes
publics: faire adopter des politiques a ce sujet, conseiller lcs  organismes en la mat&e, analyser et approuver
le calendrier de conservation soumis par chacun de ces quelquc 3800 organismes. Elle leur con&it de plus
le mandat d’amener la population a s’intkrcsser a la conservation des archives privees  ct elle  confirmait  et
precisait du m&me  coup les responsabilites  deja assumees par les  Archives nationales a l’egard  des
documents inactifs d’intilret  historique.
Simplement resumee,  la lecture de l’ensemble des donnecs  démontra a la direction que l’institution faisait
face a trois mandats dont chacun depassait  ses competences  ou ses ressources. 1~ choix fut le suivant : le
service traditionnellement offert aux chercheurs serait maintenu, mais  le traitement des archives serait
ralenti. De plus, pour kiter que la masse de nouvelles archives recues  des administrations croisse a rythme
accelire,  priorite  fut accord&e  a l’organisation de la gestion des archives courantes et intermediaires  des
ministeres  et des organismes gouvernementaux verscurs. Nous f a i s i o n s  l e  pari  q u e  c e  choix nous
permettrait d’endiguer et de controler  la production de documents et ensuite, 5 ou 10 ans plus tard, de
diminuer les efforts consacrés au conseil aux organismes producteurs d’archives pour augmenter ceux
consacres  au traitement. lktre ces deux phases, nous mettrions en place des mécanismes proprcs  a
stimuler les personnes et organismes desireux de participcr a la préservation des archives privees
disseminees  sur le territoire.
En conséquence, pratiquement tous les nouveaux postes obtenus suite a l’adoption de la loi furent affect&
aux nouveaux mandats relatifs a la gestion des documents actifs et semi-actifs. En outre, uric  partie des
employ&  deja au service des Archives y fut meme  affecti:  et d’autres durent y consacrer une partie de leur
temps de travail. Cette décision souleva certains remous au s&n  m&me  de l’institution; des archivistes dont
les taches furcnt modifkes  s’y  opposerent  vigoureusement, accusant meme  la direction de sacritier la
vocation presque sic&ire  dcs Archives sur l’autel  dc la modernisation et d’une illusoire intrusion dans
l’administration interne des minis&es  de des organismes publics nouvellement soumis a leur controle.
Nous avons vite compris  que la plupart des objections etaient imputables a la résistance au changement et a
la crainte devant l’inconnu. Dix ans plus tard, les resultats se sont aver&  positifs.
La majorite  des employés a travaille  prioritairement a l’analyse des calendriers dc conservation. Pendant ce
temps, une petite équipe de specialistes a préparé la politique de gestion des documents actifs adoptée en
1985, semi-actifs adopt&e  en 1988, la politique sur les archives privies  adopt&  en 1989 et cclle sur la
gestion de documents inactifs en 1991. Ce premier ordre de priori&s  s’inscrivait dans une planification plus
large incluant 22 autres objectifs se décomposant en une centaine d’activités.
Vers  1993, d’autres priori&s  institutionnclles ont emergé: par exemple,  l’informatisation et l’automatisation
du traitement des archives, pour faire face aux compressions d’effectifs; le relogement du centre d’archives
dc Montréal, maintenant acquis  et p&vu  pour la fin de 1999. A présent, pour la periode  devant nous faire
passer au troisieme  mill&ire, un nouvel  exercice  de planification est en tours.  Avec l’aide des nouvelles
technologies, les prochains objectifs s’orienteront notamment vers la democratisation  et l’accessibilite
accrue de la mimoire  collective, le soutien des dquipes gouvernementales en gestion de l’information,
I’implication plus grande de nos partenaires  r&ionaux  dans l’acquisition, la conservation  et la diffusion des
archives publiques et privtes.



Fortement  symbol@, l’approche de l’an 2000 constitue en soi  un nouvel élément de contexte que bien
des gouvernements  souhaiteront exploiter. L’efficacid  d e  l a  g e s t i o n des archives courantes et
internkdiaires  aidera gouvernements  et administrations h franchir cette &ape historique avec d’autres choix
que celui de flechir  sous  le poids demesuri: de masses documentaires informes, ou de ramasser les miettes
derisoires  d’une  m&moire collective detruite. La planification s’impose.

CONCLUSION

J,a  planifrcation est une activite intellectuelle  de&n& a fixer des objectifs, h identifier les moyens  et a
etablir  les  @tapes  pour les  atteindre. ESlle  constitue  un element  de la gestion, celui yui permet  d’ordonner les
autres et qui facilite l’organisation du travail et le controle  des opérations. Son ampleur et sa port&e
determinent  le tcmps et l’energie qui seront consacres  a la recherche, a la r&Iexion  et h la discussion
ndccssaires  a l’élaboration d’un plan satisfaisant.
La connaissance précise et l’evaluation juste du contexte dans lcquel  evoluent  les  archives sont essentielles
au succes de Poperation. Comment sont g&es  les archives courantes et intermediaires  dans les  autres
pays? C&e nous enseigne la situation a l’itranger?  Que  peuvent apporter les  organisations internationales?
Que nous imposent,  mais  aussi que nous apportent la mondialisation  et l’autoroute de l’information? Quels
sont les  objectifs strategiques  du gouvernement  et du minis&m  de tutelle? @elks priori& les  Archives
nationales se sont-elles donnecs  ou veulent-elles  se donner? Quels pouvoirs les lois en vigueur accordent-
elles  aux archivistes  et aux services d’archives? Quelles  limites et contraintes leur imposent-elles? Toutes  ces
questions peuvent trouver reponse dont la précision influence la yualite de la base sur laquelle on assoit son
plan. Mais  surtout,  puisque la connaissance du contexte ne peut remplacer celle de l’objet d’etude, la juste
évaluation de l’dtat des archives courantes et intermediaires  est essentielle.
JYimportance  de la planification  dans le proccssus de gestion just&e  qu’on  lui consacre  quelques  mois, mais
sa dun&c  varie en fonction  de la taillc  de l’administration et de l’existence ou l’inexistence de plans
antericurs. Hle exige que tout le personnel touchi: soit implique  dans l’operation. Ce dernier peut etre
inform& de la demarche des  son amorce  et des  lors invite a formuler des propositions, chacun sur la base
dc son expérience et de sa connaissance.  Cette  facon  de proceder  place habituellement  la direction devant
un grand nombre d’idees  incompatibles, sinon contradictoires et cntraine forcément des déceptions. I1 est
préférable de proposer aux employ&  Its  orientations de base et de leur demander de les commenter,
critiquer, adapter, amiliorer. Cette approche balise le travail, canal&e  les energies et facihte l’obtention de
consensus.
La planification est rentable. IUe  peut normakment  guider lc travail de quelqucs an&es,  et davantage
moyennant des ajustements periodiques. De  plus, elk est stimulante pour le personnel qui  a  a insi
conscience de participer a l’evolution  de son cadre de travail, en plus d’apprecier l’importance des gestes
qu’il  pose quotidienncment. Enfin,  elle augmente  l’efficacite  de l’administration qui s’y  astreint et l’aide  a
ittablir  sa réputation et a étendre son influence.
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